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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 8 décembre 2010 

PL 10771

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 3 000 000 F à la 
Fédération genevoise de coopération pour les années 2011 et 
2012 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fédération genevoise de 
coopération (ci-après : FGC) pour les années 2011 et 2012 est ratifié. Il 
remplace et annule, avec effet au 1er janvier 2011, le contrat de partenariat et 
son avenant conclus pour les années 2009 à 2012 entre l’Etat et la FGC. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à la FGC un montant annuel de 3 000 000 F, sous la forme d'une 
aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2011 et 2012, sous le programme H08 Droits humains (rubrique 
04.06.06.00.365.00229). 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la FGC de soutenir des projets de 
développement de ses associations membres et de sensibiliser le public 
genevois à la solidarité internationale. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
Les prestations offertes par la FGC sont les suivantes : 

a) le soutien à des projets présentés par des associations membres; 
b) l’information et la sensibilisation du public, des institutions et des 

instances politiques genevoises sur les questions liées à la solidarité 
internationale;  

c) l’organisation du travail en réseau et le maintien de relations de qualité 
avec les bailleurs de fonds. 

 
Art. 7 Contrôle interne 
La FGC doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par la 
loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation 
des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par la FGC est 
effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, par le département de la sécurité, de la 
police et de l’environnement. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
aux disposition de la loi cantonale sur le financement de la solidarité 
internationale, du 4 octobre 2001 et à son règlement d’application, du 19 juin 
2002, aux dispositions de la loi cantonale sur l’Agenda 21, du 23 mars 2001, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Créée en 1966, la FGC regroupe une cinquantaine d'associations ayant un 
siège dans le canton de Genève, qui se consacrent à la coopération 
internationale au développement et à l'information du public sur le 
développement et les rapports Nord-Sud. 

En l’état, la Fédération genevoise de coopération (FGC) bénéficie d’une 
subvention annuelle, laquelle est accordée sur la base d’un contrat de droit 
public, appelé « contrat de partenariat », conformément à l’article 8, alinéa 2, 
du règlement d’application de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale, du 19 juin 2002 (RFSI). Celui-ci fixe en particulier les 
modalités d’octroi de la subvention de l’Etat de Genève et les prestations 
attendues de la FGC.  

L’actuel contrat de droit public, soit le contrat de partenariat liant l’Etat 
de Genève et la FGC pour les années 2009 à 2012, a été conclu le 4 mars 
2009 et complété par un avenant, conclu le 4 décembre 2009.  

En date du 10 mars 2010, le Conseil d’Etat a informé la commission de 
contrôle de gestion de son intention de soumettre l’aide financière accordée à 
la FGC à la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005 (LIAF ; D 1 11). 

Le présent projet de loi a donc pour but de ratifier l’aide financière 
conformément à l’article 11 LIAF. 

Le nouveau contrat de droit public conclu pour les années 2011 et 2012 
entre l’Etat de Genève et la FGC entrera en vigueur dès que la loi qui 
l’approuve sera devenue exécutoire. Il annule et remplace le contrat de 
partenariat susmentionné, dont l’échéance était prévue fin 2012.  

L’aide financière accordée à la FGC pour les années 2013 à 2016 fera 
l’objet d’un nouveau contrat de prestations, qui à l’instar du présent contrat 
de prestations, sera soumis à ratification du Grand Conseil. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2011 et 2012 
5) Contrat de partenariat 2009-2012 
6) Avenant au contrat de partenariat 2009-2012 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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Annexe 2 

1.1 STATUTS DE LA FEDERATION GENEVOISE DE COOPERATION 
 

Quels que soient les termes utilisés dans le texte des présents Statuts de la FGC pour désigner 
les personnes exerçant des charges, mandats ou fonctions, il va de soi que les titulaires de tous 
les postes ou sièges correspondants peuvent être indifféremment des femmes ou des hommes. 

_____________________________________________________________________________ 
 
 
CHAPITRE 1   Dénomination, siège, durée, but

Article 1 
a) Sous le nom de FEDERATION GENEVOISE DE COOPERATION, dénommée ci-après 

"Fédération", il a été constitué une fédération d'associations, régie par les articles 60 et 
suivants du Code civil suisse. 

b) Sa durée est illimitée. 
c) Son siège est à Genève. 

Article 2 
La Fédération a pour but de favoriser dans le monde un développement fondé sur la justice et la 
dignité humaine. La "Déclaration de principe" annexée aux présents statuts, et qui en fait partie 
intégrante, vaut interprétation authentique du but ainsi énoncé. 

Article 3 
Pour réaliser son but, la Fédération : 
a) encourage ses membres à élaborer une Stratégie générale, 
b) soutient des projets de développement et d'information, 
c) informe le public, les bailleurs de fonds et ses membres des opérations soutenues, 
d) participe à l'information sur les problèmes de développement, 
e) organise les échanges entre ses membres et favorise leur travail en réseau, 
f)  recherche des fonds pour financer les projets. 

CHAPITRE 2   Associations membres 

Article 4 
Peut devenir membre de la Fédération toute personne morale ayant son siège ou au moins une 
section active dans le canton de Genève, 
a) qui est régie par les articles 60 et suivants, ou 80 et suivants, du CCS, 
b) qui coopère activement depuis au moins 2 ans dans un ou plusieurs pays du Sud en faveur 

du développement économique, social et culturel, et peut démontrer ses compétences dans 
ces domaines, 

c) ou qui se consacre depuis 2 ans au moins à l'information du public sur ces thématiques ou 
sur les relations nord-sud, 

d)  qui adhère sans réserve aux statuts et à la Déclaration de principe de la Fédération, 

ANNEXE 4.2
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Article 5 
Les Associations membres de la Fédération sont tenues de : 
a) verser les cotisations fixées par l'Assemblée générale, 
b) présenter chaque année les documents statutaires et financiers mentionnés dans les 

Directives de contrôle financier. Cette disposition s'applique également pour les Associations 
ayant quitté ou étant exclues de la Fédération, ou en dissolution, aussi longtemps que les 
projets déposés ne sont pas audités positivement, 

c) se conformer aux directives relatives à la présentation et au suivi des projets, 
d) participer activement à la vie de la Fédération. 

Article 6 
Pour tout projet de développement et d'information, les Associations membres de la Fédération 
s'engagent à ne pas solliciter directement de contributions de la Confédération, de l'Etat, de la 
Ville de Genève ou des Communes du canton de Genève ; le Conseil peut au cas par cas 
accorder des dérogations. 

Article 7 
La qualité de membre de la Fédération se perd :  
a) par démission donnée par écrit, 
b) par dissolution de l'Association membre, 
c) par exclusion sur décision du Conseil. 

CHAPITRE  3  Organisation 

Article 8 
Les organes de la Fédération sont : 
a) l'Assemblée générale

et les instances suivantes : 

b) le Conseil,  
c) la Commission technique, 
d) la Commission d'information, 
e) la Commission de contrôle financier des projets, 
f) les vérificateurs des comptes, 
g) le Secrétariat. 
Tous les membres des instances sont bénévoles sauf le Secrétariat.

Article 9
Principes de fonctionnement des instances 
Les membres des instances sont élus à titre personnel. En conséquence, ils se prononcent en 
toute liberté et sans instruction. Cependant, aucun membre ne pourra prendre part au vote sur un 
objet en cas de conflit d’intérêt. Les règlements de chaque instance précisent les droits et devoirs 
de leurs membres.



PL 10771 28/140

Statuts de la Fédération genevoise de coopération  p 3 
3.6.2010 

A. Assemblée générale

Article 10 
a) L'Assemblée générale est l'organe souverain de la Fédération. 
b) L'Assemblée générale se réunit deux fois par an. 
c) Des Assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées sur décision du 

Conseil ou sur demande écrite d'au moins un cinquième des Associations membres. Dans 
ce dernier cas, les requérants doivent indiquer avec précision l'objet à porter à l'ordre du 
jour. 

Les convocations sont adressées par écrit au siège de l'Association membre au moins 14 jours avant la 
date de l'Assemblée et mentionnent l'ordre du jour. 

Article 11 
L'Assemblée générale se prononce sur tous les objets qui lui sont soumis dans l'ordre du jour, 
notamment elle : 
a) élit les membres du Conseil, son président et ses deux vice-présidents,  
b) élit  

- les membres de la Commission technique, son président et son vice-président, 
- les membres de la Commission d'information et son président, 
- les membres (titulaire et suppléant) de la Commission de contrôle financier des projets, 
- deux vérificateurs des comptes issus des Associations membres,

c) veille à l’équilibre de la représentativité au sein des instances,  
d) adopte la Déclaration de principes, les Critères d’appréciation des projets de développement 

et d’information,
e) adopte le rapport d'activités annuel, 
f) adopte les comptes et bilan et en donne décharge, 
g) adopte le budget et veille à ce que chaque proposition des membres entraînant une 

dépense supplémentaire au budget soit obligatoirement accompagnée d'une proposition de 
ressources nouvelles propres à en assurer la couverture, 

h) adresse des recommandations et des propositions au Conseil, 
i) discute et valide la stratégie présentée par le Conseil,  
j) décide en dernier ressort sur les recours qui lui sont soumis,  
k) fixe le montant des cotisations annuelles, 
l) modifie les statuts, 
m) désigne l’organe de révision indépendant (fiduciaire), 
n) adopte le règlement et cahier des charges du Conseil. 

Article 12 
a) L'Assemblée générale siège valablement quel que soit le nombre d'Associations membres 

présentes, sous réserve des dispositions de l'article 26. 
b) Chaque Association membre a droit à une voix; en cas d'égalité, une procédure sera 

proposée par le président. 
c) Les décisions se prennent à la majorité simple, sauf lors de modifications de statuts où les 

décisions sont adoptées à la majorité absolue et sauf lors de la dissolution où la majorité des 
trois quarts est nécessaire. 

d) L'Assemblée est présidée par le président de la Fédération, en cas d'empêchement par l'un 
des vice-présidents ou, si tous deux sont absents, par l'un des membres du Conseil. 
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B. Conseil  

Article 13 
a) Le Conseil est composé de 9 à 11 membres, élus pour deux années et rééligibles. 
b) Les président et vice-président de la Commission technique et le président de la Commission 

d’information sont membres de droit du Conseil. Pour délibérer valablement, le Conseil doit 
réunir au moins 5 membres.

Article 14
Le Conseil a notamment pour fonction de :

a) de promouvoir et de gérer la Fédération et de défendre ses intérêts,  
b) de maintenir une vision d'ensemble sur la planification financière à moyen terme,  
c) de mener la réflexion et prendre les décisions aux niveaux politique et stratégique ; il suit et 

participe au débat sur l’évolution des politiques de développement,  
d) de veiller au dynamisme du réseau FGC en favorisant la participation des Associations 

membres,
e) de décider de la participation FGC à d’autres réseaux,  
f) de coordonner avec le Secrétaire général la représentation de la FGC auprès de ses 

différents partenaires,
g) de veiller à la bonne application des engagements et accords signés par la FGC avec ses 

partenaires (associatifs, financiers et institutionnels) et avec ses membres,
h) de décider de l’admission et de l’exclusion des membres,  
i) d’être responsable du Secrétariat dont il engage les collaborateurs permanents.  

Article 15
Le Conseil engage la Fédération par la signature conjointe à deux : du président et du 
secrétaire général. En cas d'empêchement du président, d’un autre membre du Conseil et, en 
cas d’empêchement du secrétaire général, d’un membre du Secrétariat en fonction du système 
de contrôle interne.

C. Commission technique 

Article 16
a) La Commission technique est composée de 12 à 14 membres élus par l'Assemblée générale 

pour deux années et rééligibles. 
b) La Commission technique examine les dossiers qui lui sont soumis par les Associations 

membres (projets de développement, stratégie générale, plan d'action, etc.). 
c) Le fonctionnement de la Commission technique est régi par un Règlement et cahier des 

charges, soumis à l’approbation du Conseil. 

D. Commission d'information 

Article 17 
a) La Commission d'information est composée d'au moins 6 membres élus par l'Assemblée 

générale pour deux années et rééligibles. 
b) La Commission d’information examine les dossiers qui lui sont soumis par les Associations 

membres (projets d’information, stratégie générale, etc). 
c) La Commission d’information soumet à l’approbation du Conseil la politique d’information de 

la Fédération. 
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d) Le fonctionnement de la Commission d’information est régi par un Règlement et cahier des 
charges, soumis à l’approbation du Conseil.  

E. Commission de contrôle financier des projets 

Article 18 
a) La Commission de contrôle financier des projets est composée de 3 personnes élues par 

l'Assemblée générale pour deux années et rééligibles, soit : 
- un membre du Conseil ou son suppléant, 
- un membre de la Commission technique ou son suppléant, 
- un vérificateur des comptes de la Fédération ou son suppléant, 

et d’un membre du Secrétariat responsable des projets ou de son suppléant. 
b) Pour délibérer valablement la Commission de contrôle financier des projets doit être au 

complet.
c) La Commission donne décharge aux Associations membres pour les décomptes financiers 

des projets. 
d)  Le fonctionnement de la Commission de contrôle financier des projets est régi par un 

Règlement et cahier des charges, soumis à l’approbation du Conseil. 

F. Contrôle 

Article 19 
a) Les deux vérificateurs des comptes sont élus pour une année par l’Assemblée générale et 

rééligibles, mais en aucun cas plus de 5 années consécutives.
b) Les vérificateurs des comptes sont chargés de soumettre un rapport à l’Assemblée générale 

sur les comptes qui leur sont présentés. Ils ont le droit d'exiger en tout temps la production 
des livres et pièces comptables et de vérifier l'état de la caisse. 

Article 20 
a) L’organe de révision indépendant est désigné par l'Assemblée générale sur proposition du 

Conseil. Son mandat ne doit pas excéder 5 années consécutives. 
b) Sur mandat du Conseil, l’organe de révision indépendant vérifie les comptes de la 

Fédération et soumet à l'Assemblée générale un rapport sur ces comptes. Elle peut exiger 
en tout temps la production des livres et pièces comptables et vérifier l'état de la caisse. 

G. Secrétariat 

Article 21     
a) Le Secrétariat est placé sous la responsabilité du Secrétaire général.  
b) Le Secrétariat prépare les travaux du Conseil et des Commissions. Il y participe et veille au 

suivi des décisions. Il ne dispose pas du droit de vote.  
c) Le Secrétariat conduit les travaux de la Fédération selon le cahier des charges des 

collaborateurs.  
d) Les conditions de travail sont régies par le Statut du personnel, adoptés par le Conseil.  
e) Le Secrétariat contribue à la réflexion et aux propositions d’actions. Il met en oeuvre les 

décisions et stratégies établies par l’AG ou le Conseil.
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CHAPITRE 4   Limite de financement des projets 

Article 22 
Afin de garantir une répartition équitable des ressources, la Fédération respecte par ordre de 
priorité les principes suivants : 

a) Chaque Association membre peut recevoir le versement de la contribution correspondant au 
budget annuel d'au moins un projet.  

b) Une association peut recevoir, selon le principe d’équité, au maximum 15% des recettes 
disponibles à la FGC sur un an. Sur cette base, en fin d’année, le Conseil fait une estimation 
des contributions prévisibles pour l‘année suivante et fixe un montant qui est communiqué 
aux associations membres. 

c) Le montant maximum annuel alloué à chaque projet est fixé par l’Assemblée générale sur 
proposition du Conseil (2010 : CHF 200'000.-).  

d) Le montant maximum annuel alloué aux Associations membres travaillant avec un seul 
partenaire est fixé par l’Assemblée générale sur proposition du Conseil (2010: CHF 
300'000.-).  

e) Le montant maximum annuel alloué aux associations membres qui sont au bénéfice d’une 
contribution programme de la DDC externe à la FGC est fixé par l’Assemblée générale sur 
proposition du Conseil (2010 : CHF 300'000.-).  

CHAPITRE 5   Recours

Article 23 
Les décisions du Conseil peuvent faire l'objet d'un recours devant l'Assemblée générale dans un 
délai d’un mois à compter de la notification. Le recours doit être traité lors de la prochaine 
Assemblée générale. Le recours motivé est adressé au Secrétariat de la Fédération. 

CHAPITRE 6   Ressources 

Article 24 
Les ressources de la Fédération se composent notamment : 
a) des cotisations des membres, 
b) de dons et legs, 
c) de contributions publiques et privées, 
d) de toutes recettes provenant de manifestations organisées par la Fédération. 

Article 25 
L'exercice financier commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

CHAPITRE 7   Responsabilité 

Article 26 
 Aucune association membre ne peut être tenue responsable des dettes de la Fédération. 

Aucun membre d'organe ou d'instances de la FGC ne peut être tenu responsable des dettes de 
la Fédération. 
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CHAPITRE 8   Dissolution 

Article 27 
La dissolution de la Fédération ne peut être décidée que par une Assemblée générale 
spécialement convoquée à cet effet un mois à l'avance. 
La majorité des trois quarts des membres présents est nécessaire pour prononcer la dissolution. 

Article 28 
En cas de dissolution, le solde disponible de l'actif social devra être affecté à plusieurs 
associations qui poursuivent les mêmes buts.

Association constituée le 14 décembre 1966 
Dernière révision des statuts : le 3 juin 2010
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Annexe 2a 
1.2 DECLARATION DE PRINCIPES 

DE LA FEDERATION GENEVOISE DE COOPERATION 

Créée en 1966 par 12 associations, la Fédération genevoise de coopération (FGC) compte en 
2003 une cinquantaine d’associations membres. Après des années d’expérience à Genève, en 
Suisse et à l’étranger, l’Assemblée générale du 7 février 1990 a une première fois actualisé sa 
Déclaration de principes de mai 1975. Suite à la consultation « Quelle FGC voulons-nous ? », 
réalisée en 2001/2002, une nouvelle révision de la Déclaration de principes a été approuvée 
par l’Assemblée générale du 10 juin 2003 pour définir le cadre de son action. 

______________________________

1.2.1 Préambule 

1.  Les phénomènes d’inégalités socio-économiques, de domination, de violence et de 
violation des droits de la personne et des peuples, d’uniformisation culturelle, de 
dégradation de l’environnement et de gaspillage des ressources naturelles, loin de se 
réduire s’accentuent aux plans local et international. La Suisse fait partie des systèmes 
économiques et politiques responsables dans une large mesure de ces phénomènes. 

2.  Des stratégies de développement existent et évoluent, mais ces phénomènes persistent. 

1.2.2 Les objectifs de la FGC

3. La FGC vise deux grands objectifs : 
 contribuer à l’élimination de ces divers phénomènes, 
 contribuer à augmenter la liberté de choix des sociétés dans leur recherche d’un 

mieux-être économique, social et culturel.

4. Pour atteindre ces objectifs, une large gamme de mesures peut être envisagée aux 
niveaux local, régional et global qui vont de l’aide humanitaire et de la défense des droits 
de la personne aux changements de structures au niveau international. La FGC a choisi 
deux modes d’action qui sont à sa portée : 
 la coopération internationale au développement avec le Sud, 
 l’information, la sensibilisation et le débat au Nord.  

1.2.3 Le partenariat

5. La coopération n’est pas un simple transfert de fonds ou de technicité à sens unique, 
mais un courant d’échanges de toutes natures entre partenaires qui doit favoriser partout 
une prise de responsabilités par les populations elles-mêmes. 

6. Les partenaires dans le Sud des associations membres de la FGC sont principalement les 
suivants : 
 ONG, 

ANNEXE 4.2A
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 fédérations ou regroupements d’ONG, 
 organisations d’appui aux ONG, 
 organisations populaires (communautés ou groupements de base, de quartier, de 

villages, de femmes etc.), 
 organisations paysannes et autochtones, 
 coopératives, 
 syndicats, 
 services publics et collectivités publiques dont le mode d’intervention participatif 

permet à la population d’exprimer ses besoins et priorités et facilite son 
engagement.

 
1.2.4 Les principes d’action 

7. Les associations membres 
 analysent et prennent en compte l’impact du contexte macro-économique sur les 

sociétés où sont insérés les projets, 
 s’efforcent d’intégrer leurs activités dans des stratégies globales cohérentes, 
 soutiennent la promotion des droits humains, incluant les droits économiques, 

sociaux et culturels, 
 s’efforcent de prendre en considération la perspective de genre et de promouvoir 

l’accès des femmes au pouvoir social, 
 promeuvent l'économie solidaire et la souveraineté alimentaire, 
 prennent en considération les effets des programmes sur l’environnement, 
 étudient l’influence des projets sur les systèmes micro-économiques. 
 encouragent la pratique de l’auto-évaluation au sein des programmes. 

1.2.5 Les domaines d’intervention 
 
8. Dans les pays du Sud, les programmes de coopération, destinés tout particulièrement aux 

secteurs défavorisés de leur population, peuvent toucher des domaines très divers, 
notamment
 culture, 
 développement rural, 
 développement urbain, 
 éducation et formation, 
 emploi, 
 environnement, 
 renforcement des organisations de la société civile, 
 santé. 

9. Au Nord, l’information, la sensibilisation et le débat portent sur les problèmes de 
développement inégal et sur les activités concrètes de la FGC et de ses membres pour y 
remédier. Elle vise aussi à sensibiliser le public, les acteurs de la société civile et les 
responsables politiques et économiques à cette problématique et à susciter le débat sur 
ses enjeux. 

1.2.6 Les modalités de travail 

10. Dans la coopération au développement, les associations membres de la FGC utilisent les 
modalités de travail suivantes : 
 programmes, 
 projets, 
 plans d’action, 
 mécanismes financiers visant à l'autonomie, 
 soutien institutionnel aux partenaires du Sud, 
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 échanges et capitalisation d'expériences. 

11. En matière d’information, de sensibilisation et de débat, la FGC et ses membres recourent 
aux modalités suivantes : 
 formation des formateurs et animateurs, 
 appui aux institutions spécialisées dans l’information, 
 publications et productions audiovisuelles, 
 utilisation des médias, 
 participation ou organisation de manifestations publiques, 
 échanges entre associations membres, partenaires et FGC, 
 participation à des réseaux, 
 contacts réguliers avec les collectivités publiques, 
 prises de position publiques. 

12. Les associations membres de la FGC adhèrent aux principes énoncés ci-dessus et 
s’engagent à déployer tous leurs efforts pour les faire partager à leurs membres et les 
traduire dans leurs projets comme dans leur sphère d’influence. 
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Annexe 2b

1.4 FONCTIONNEMENT DE LA 
FEDERATION GENEVOISE DE COOPERATION

1.4.1 Introduction 

La Fédération genevoise de coopération (FGC), créée en 1966, regroupe une cinquantaine 
d’associations ayant un siège dans le canton de Genève et qui se consacrent à la 
coopération internationale au développement et/ou à l’information du public sur le 
développement et les rapports Nord-Sud. Ses objectifs et son règlement sont définis par une 
“Déclaration de principes” et des Statuts auxquels adhèrent ses membres. 

1.4.2 Procédure pour l’obtention de fonds 

Les Associations membres de la FGC qui souhaitent obtenir des fonds pour leurs plans 
d'action et projets soumettent un dossier au Secrétariat qui le transmet à la Commission 
technique (pour les projets de coopération) ou à la Commission d’information (pour les petits 
et grands projets d’information). Les Commissions les examinent en se référant aux critères 
en vigueur. 

Un rapporteur est nommé pour chaque dossier et après discussion et vote dans la 
Commission, une recommandation est adressée au Conseil. Le Secrétariat est chargé de la 
recherche de financement pour les projets approuvés par le Conseil. Les fonds accordés sont 
virés aux Associations membres concernées. La FGC est autorisée par certaines Communes 
à prélever 1,5% du montant pour les projets pour son Fonds pour l’Information. L'Etat et la 
Ville de Genève, ainsi que la Confédération par l’intermédiaire de la DDC (Direction du 
développement et de la coopération), contribuent également au Fonds qui est utilisé pour le 
retour d’information sur les projets, la sensibilisation du public et des autorités aux problèmes 
de développement et aux relations Nord-Sud par le biais de débats, d'expositions et de 
publications, par exemple. Ce Fonds est aussi utilisé pour le soutien de petits projets 
d’information des Associations membres. 

1.4.3 Bailleurs de fonds 

La FGC est une interlocutrice privilégiée de la DDC, de l’Etat et de la Ville de Genève, ainsi 
que des Communes de Chêne-Bougeries, Meyrin, Onex, Plan-les-Ouates et Vernier, avec 
lesquels elle a signé des accords-cadres. Une vingtaine de Communes genevoises 
choisissent également de financer des projets à travers la FGC.
La FGC peut également soumettre au financement de l'Etat de Genève des projets qui 
répondent aux critères spécifiques FGC du "Fonds drogue ou développement ?". Ce fonds 
cantonal est alimenté principalement par les confiscations en rapport avec le trafic de 
stupéfiants et se scinde en deux parties, dont une est affectée à des projets de prévention de 
la culture et de la consommation de plantes à drogue dans les pays du Sud.

ANNEXE 4.2B
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1.4.4 Suivi des projets 

Les Associations membres présentent tous les 10 mois à la FGC des rapports technique et 
financier sur les projets. Les rapports financiers finaux sont analysés par le Secrétariat et 
soumis à la Commission de contrôle financier, qui donne décharge aux Associations 
membres. Le Secrétariat transmet les rapports et les attestations fiduciaires aux bailleurs de 
fonds.

1.4.5 Financement du Secrétariat 

Le Secrétariat est financé en majeure partie par les contributions des principaux bailleurs de 
fonds. Il compte 4,7 postes (7 personnes à temps partiel). Le travail bénévole des membres 
des instances (Conseil, Commission technique, Commission d'information, Commission de 
contrôle financier des projets) est estimé à quelque 7'000 heures par année. 
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Genève, 25.6.2010/ym 

LLee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  ddee  llaa  FFGGCC 

FGC 
une cinquantaine d’associations 

membres
Assemblée Générale (1 voix par association) 

Instances bénévoles
(~ 7’000 heures par an)

Personnel
salarié

Conseil
9-11

membres

Secrétariat
4.7 postes 

Commission d’information
min. 6 membres 

Commission technique
12-14 membres 

Commission de contrôle
financier des projets 

3 membres 

Bailleurs de 
fonds

Programmes
des
partenaires
dans le Sud 

Information au
public
genevois
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  Annexe 2c 

FEDERATION GENEVOISE DE COOPERATION 

25.6.2010 

 
LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL 

Nom Prénom du 
contact 

Adresse No post. Ville 

LABARTHE Olivier Ch. des Hirondelles 4 1226 THONEX 
     
GHINET Serge Av. de Thônex 42 1226 THONEX 
     
BERTHOUD Alain Rue du Brouaz 10 74100  ANNEMASSE 
     
BUNZEMEIER Constanze Ch. de la Chavanne 8 1092 BELMONT-SUR-

LAUSANNE 
     
BURNIER Eric Av. Jacques-Martin 34 1224 CHENE-BOUGERIES 
     
CAPPUS François-

Emmanuel 
Ch. des Vergers 3 1197 PRANGINS 

     
DIANOR Ousmane Rue des Lattes 33 1217 MEYRIN 
     
DUCHATEL Julie Rue Plantamour 27 1201 GENEVE 
     
JOLY Marc Rue Sonnex 12 1218  GRAND-SACONNEX 
     
LERCH Suzanne Rue de l'Encyclopédie 6 bis 1201 GENEVE 

LISTE DES MEMBRES DU SECRETARIAT 

BERTHOUD Olivier Secrétaire général 

BEETSCHEN Louisette Comptable  

HORNER Rachel Coordinatrice projets 

HUNTER Gail Secrétaire générale adjointe 
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Annexe 10 

Liste d'adresses des personnes de contact 

Présidence et secrétariat général du 
département de la sécurité, de la 
police et de l’environnement 

Madame Isabel Rochat 
Conseillère d'Etat 
Madame Christine Hislaire Kammermann 
Secrétaire générale 
Rue de l’Hôtel-de-Ville 14 
Case postale 3962 
1211 Genève 3 

Tél :  022 327 92 00 
Fax : 022 327 92 15 

Direction du service de la solidarité 
internationale

Madame Maria Jesus Alonso Lormand 
Directrice
Service de la solidarité internationale 
Rue Pierre-Fatio 15 
1204 Genève 

Tél :  022 388 15 40  
Fax : 022 388 74 60 

Direction des finances du 
département de la sécurité, de la 
police et de l’environnement 

Madame Liên Nguyen Tang 
Directrice
Rue de l’Hôtel-de-Ville 14 
Case postale 3962 
1211 Genève 3

Tél :  022 327 92 53 
Fax : 022 327 92 55 

Inspection cantonale des finances Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 

Tél :  022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

Fédération genevoise de 
coopération

Monsieur Olivier Berthoud 
Secrétaire général 
Rue Amat 6 
1202 Genève 

Tél :  022 908 02 80  
Fax : 022 908 02 89 
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Annexe 11 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par
les entités subventionnées par le département

Principes généraux

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département de la sécurité 
de la police et de l’environnement

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte:

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat 
est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général : Madame Yvette Renard (+41 (22) 327 92 06) ou 
Madame Nicole Valiquer (+41 (22) 327 92 16). 

ANNEXE 4.11
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 REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
 Collège des secrétaires généraux 

DIRECTIVE TRANSVERSALE 

PRESENTATION ET RÉVISION DES ÉTATS FINANCIERS DES 
ENTITES SUBVENTIONNÉES ET AUTRES ENTITÉS PARA-ÉTATIQUES 

EGE-02-04_v3 Domaine : Finances 
Date : 05.02.2010 Entrée en vigueur : 30.04.2010 
Rédacteur:  
GROUPE INTERDÉPARTEMENTAL LIAF  
(M. OLIVIER FIUMELLI) 

Direction/Service transversal(e): 
DGFE 

Responsable(s) de la mise en œuvre:  
Collège spécialisé Finances 

Date: 21.04.2010 

Approbateur: 
Le Conseil d'Etat 

Date: 21.04.2010 
1. Objet 

• Harmoniser la présentation des états financiers des entités subventionnées et des 
autres entités paraétatiques en appliquant un référentiel comptable reconnu; 

• Harmoniser les exigences de l'Etat en matière de révision des états financiers, des 
entités subventionnées et des autres entités paraétatiques; 

• Veiller à ce que les normes légales, en particulier les articles 1, 11, 26 et 35 de la loi sur 
la gestion administrative et financière du 7 octobre 1993 (D 1 05); les articles 11 et 17 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 (D 1 11) et 
l'article 17 de son règlement d'application (D 1 11.01) soient respectées uniformément. 

2. Champ d’application 
Les établissements cantonaux, les fondations cantonales de droit public, les institutions de 
droit privé dans lesquelles l'Etat possède une participation majoritaire au capital ou une 
représentation majoritaire au sein des organes supérieurs, ainsi que tout autre entité quelle 
que soit sa nature juridique, qui reçoit de l'Etat de Genève, une subvention monétaire et/ou 
non monétaire. 

3. Exception(s) 
N.A. 

4. Mots clés 
Finances, entités subventionnées, entités paraétatiques, subvention monétaire, subvention 
non-monétaire, état financier, présentation, révision, budget, comptabilité, principe, 
inventaire 

5. Documents de référence 
• D 1 05 : Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de Genève (LGAF) 
• D 1 11 : Loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF) 
• D 1 11.01 : Règlement d'application de la loi sur les indemnités et les aides financières 

(RIAF) 
• D 1 06 : Loi sur le financement de la solidarité internationale (LFSI) 
• D 1 06.01 : Règlement d’application de la loi sur le financement de la solidarité 

internationale (RFSI) 
• D 1 10 : Loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation 

des politiques publiques (LSGAF) 
• Loi fédérale sur l'agrément et la surveillance des réviseurs (LSR) 
• Code Civil Suisse et Code des Obligations 
• Directives d'application des normes IPSAS (DiCo-Ge) 
• Swiss GAAP RPC 

6. Directive(s) liée(s) 
EGE-02-03: Subventions non monétaires. 
EGE-02-07: Traitement des bénéfices et des pertes des entités subventionnées. 
Remplace la directive EGE-02-04_v2 Présentation et révision des états financiers des entités
subventionnées et autres entités para-étatiques 

ANNEXE 4.12
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Partie I: Subventions annuelles > 200'000,- CHF 

1. Champ d'application 
Les établissements cantonaux, les fondations cantonales de droit public, les institutions de droit 
privé dans lesquelles l'Etat possède une participation majoritaire au capital ou une 
représentation majoritaire au sein des organes supérieurs ainsi que tout autre entité quelle que 
soit sa nature juridique, qui reçoit de l'Etat de Genève une subvention (monétaire et/ou non 
monétaire) annuelle supérieure à CHF 200'000.-- appliquent la partie I de cette directive. 

Les autres entités se réfèrent à la partie II de la présente directive. 

2. Principes généraux 
Les états financiers présentés au département compétent doivent être définitifs, révisés et 
signés par la direction opérationnelle de l'entité, ainsi que par le plus haut responsable 
décisionnel de l'entité (président-te du conseil de fondation, du conseil d'administration, de 
l'association). 

Le département peut demander tout renseignement ou document en relation avec n'importe 
quel élément des états financiers, voire du budget et du rapport d'activité. 

3. Référentiel comptable et présentation des états financiers 
Par arrêté, le Conseil d'Etat édicte la liste des entités qui doivent obligatoirement présenter 
leurs états financiers conformément aux directives d'application des normes IPSAS (DiCo-Ge).  

Les autres entités soumises à la partie I de cette directive présentent leurs états financiers 
conformément aux Swiss GAAP RPC. Ces entités peuvent aussi librement choisir de présenter 
leurs états financiers conformément aux directives d'application des normes IPSAS (DiCo-Ge). 
Toutefois, cette option doit être acceptée par le département de tutelle.  

Dans les états financiers figure la comparaison avec le précédent exercice et avec les montants 
budgétisés de l'exercice, même si cela n'est pas expressément prévu dans le référentiel 
comptable. Les états financiers et le budget sont établis selon les mêmes conventions 
comptables. 

Les positions comptables se trouvant à la fois à l’Etat et dans l’entité (comptes courants, 
dotations, subventions, etc.) doivent être identiques. D'éventuelles divergences doivent être 
explicitées dans l'annexe. 

Les entités qui présentent leurs états financiers conformément aux Swiss GAAP RPC 
appliquent l'intégralité du référentiel Swiss GAAP RPC. La possibilité de n'appliquer que les 
RPC fondamentales en fonction des critères énoncés au point 2 de la Swiss GAAP RPC 1 n'est 
pas admise. Les entités concernées appliquent en particulier la RPC 21. 

Les états financiers sont toujours établis sur la base de la délimitation périodique (comptabilité 
d'engagement ou d'exercice). La possibilité de présenter des états financiers selon le principe 
de caisse énoncé au point 3 de la Swiss GAAP RPC 21 n'est pas admise. 

Tous les biens et services mis à disposition par l'Etat (locaux, moyens informatiques, moyen 
financiers, personnel, etc.) doivent être comptabilisés dans les charges de l'entité au coût 
indiqué par l'Etat. En contrepartie, l'entité inscrit en revenu une subvention non monétaire du 
même montant. Ces biens et services ne sont donc pas considérés comme des prestations à 
titre gratuit au sens du point 39 de la Swiss GAAP RPC 21. Dans tous les cas, une explication 
est fournie en annexe. 

La nature des documents à remettre ainsi que les délais y relatifs sont fixés par des lois, 
règlements, directives, etc. émises par l'Etat ou les départements. 
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Le cas échéant la méthode dite des produits différés est appliquée sur les éventuels 
subventions d'investissement et/ou fonds affectés. 

Les prêts au personnel sont interdits. Dans le cas d’avances sur salaire, celles-ci doivent 
apparaître clairement en tant que telles et être régies par une convention interne. 

4. Révision des états financiers 

A la différence du seuil en l'état applicable au référentiel comptable pour la présentation des 
états financiers, le critère pour le type de révision (contrôle ordinaire ou contrôle restreint) est le 
suivant : 

 Pour les entités recevant de l'Etat de Genève une subvention (monétaire et/ou non 
monétaire) annuelle supérieure à CHF 1 million 

Les états financiers annuels des entités doivent faire l’objet d’une révision par un organe de 
contrôle externe, agréé en qualité d'expert-réviseur au sens de la loi fédérale sur l'agrément et 
la surveillance des réviseurs. Il effectue son mandat conformément aux prescriptions légales et 
réglementaires et aux normes d'audit suisses (NAS) établies par la Chambre fiduciaire.  

Le mandat annuel de l'organe de révision ne peut être renouvelé que 6 fois au maximum, soit 
donc au total une période de 7 ans. Des dispositions spécifiques inscrites dans une loi peuvent 
prévoir une durée du mandat inférieure. 

L'objectif de la révision des états financiers est notamment de :  

• délivrer une opinion pour savoir si les états financiers comportent des anomalies 
significatives et s'ils sont établis conformément aux normes de présentation des 
comptes applicables.  

• contrôler l’existence d’un système de contrôle interne relatif aux processus et 
aux mesures qui garantissent une tenue régulière de la comptabilité et un rapport 
financier adéquat (conformément à la NAS 890). 

Cela correspond au contrôle ordinaire de la société anonyme au sens du nouvel article 728a du 
CO. 

L'organe de révision doit s'assurer du respect des articles relatifs aux autres normes, bases 
légales, réglementaires et statutaires auxquelles est soumise l'institution dans le cadre de la 
présentation de ses états financiers. A la demande du département, le contrôle peut être étendu 
à d'autres points spécifiques de l'activité de l'entité par un mandat complémentaire adressé, à 
sa charge, par l'institution à son organe de révision. 

L’organe de révision établit  

-  d’une part, un rapport écrit résumant le résultat de sa révision et qui est destiné à l'organe 
qui approuve les comptes de l'entité (par exemple l'assemblée générale d'une association). 
Ce rapport contient :  

1. un avis sur le résultat du contrôle; 
2. des indications attestant de l'indépendance de l'organe de révision; 
3. des indications sur la personne qui a dirigé la révision et sur ses qualifications 

professionnelles; 
4. une recommandation d'approuver, avec ou sans réserve, les comptes annuels, ou 

de les refuser. 

 -  d’autre part, un rapport détaillé contenant les constatations relatives à l'établissement des 
comptes, au système de contrôle interne ainsi qu'à l'exécution et au résultat du contrôle. Ce 
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rapport est destiné à l'organe décisionnel de l'entité comme par exemple le comité d'une 
association ou un conseil d'administration; ces derniers devant de surcroît faire figurer dans 
l'annexe des indications sur la réalisation d'une évaluation du risque (c'est-à-dire avoir 
réalisé une analyse des divers types de risques) et pouvoir le prouver. 

Ces deux rapports doivent être signés par la personne qui a dirigé la révision. Un exemplaire de 
ces derniers est remise au département. Il en va de même pour les avis obligatoires émis par 
l'organe de révision (au sens de l'article 728c du CO) notamment en cas de violation de la loi et 
des statuts ainsi que de surendettement. 

 Pour les entités recevant de l'Etat de Genève une subvention (monétaire et/ou non 
monétaire) annuelle égale ou inférieure à CHF 1 million 

Ces entités sont soumises au contrôle restreint décrit au point 4 de la partie II de cette directive. 

 Pour les entités paraétatiques non subventionnées, soit les établissements cantonaux, 
les fondations cantonales de droit public, les institutions de droit privé dans lesquelles l'Etat 
possède une participation majoritaire au capital ou une représentation majoritaire au sein 
des organes supérieurs qui ne reçoivent aucune subvention monétaire et/ou non monétaire 

Ces entités appliquent par analogie les articles 727 et suivants du Code des obligations. 

Restent réservées les dispositions spécifiques de droit cantonal applicables à ces entités.  

Partie II: Subventions annuelles  200'000,-CHF 

1. Champ d'application 
Les entités qui reçoivent de l'Etat de Genève une subvention annuelle égale ou inférieure à 
CHF 200'000.-- appliquent la partie II de cette directive. 

2. Principes généraux 
Les états financiers présentés au département compétent doivent être définitifs et signés par la 
direction opérationnelle de l'entité, ainsi que par le plus haut responsable décisionnel de l'entité 
(président-te du conseil de fondation, du conseil d'administration, de l'association). 

Le département peut demander tout renseignement ou document en relation avec n'importe 
quel élément des états financiers, voire du rapport d'activité et du budget. 

3. Référentiel comptable et présentation des états financiers 
Les entités soumises à la partie II de cette directive présentent leurs états financiers  
conformément aux exigences de leur statut juridique en respectant au minimum les points 
figurant ci-dessous. Il leur est recommandé de s'inspirer des Swiss GAAP RPC. 
Elles peuvent aussi choisir de présenter leurs états financiers en respectant complètement les 
directives d'application des normes IPSAS (DiCo-Ge) ou les Swiss GAAP RPC. Selon les 
circonstances, les départements de tutelle peuvent l'exiger. Dans ce cas, ces entités se réfèrent 
au chapitre Présentation des états financiers et du budget de la partie I de la directive. 

Les états financiers comprennent obligatoirement un bilan, un compte d'exploitation et une 
annexe. Ces états sont adaptés aux caractéristiques de l'institution. L'entité peut aussi, 
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librement ou à la demande du département, présenter un tableau de variation des capitaux 
propres et un tableau de flux de trésorerie (ou tableau de financement). 

Les états financiers sont toujours établis sur la base de la délimitation périodique (comptabilité 
d'engagement ou d'exercice). En vertu du principe de proportionnalité, le département peut 
exceptionnellement autoriser l'établissement des comptes selon le principe de caisse. 

Dans les états financiers figurent la comparaison avec le précédent exercice et avec les 
montants budgétisés de l'exercice. Les états financiers et le budget sont établis selon les 
mêmes conventions comptables. 

Les positions comptables se trouvant à la fois à l’Etat et dans l’entité (comptes courants, 
dotations, subventions, etc.) doivent être identiques. D'éventuelles divergences doivent être 
explicitées dans l'annexe. 

Tous les biens et services mis à disposition par l'Etat (locaux, moyens informatiques, moyen 
financiers, personnel, etc.) doivent être comptabilisés dans les charges de l'entité au coût 
indiqué par l'Etat. En contrepartie, l'entité inscrit en revenu une subvention non monétaire du 
même montant. Dans tous les cas, une explication est fournie en annexe. 

Le bilan doit au minimum présenter séparément les postes suivants : 

A. Actif circulant 
- Liquidités et titres 
- Débiteurs 
- Stock 
- Comptes de régularisation actif (transitoires) 

B. Actif immobilisé 
- Immobilisations corporelles et incorporelles 
- Immobilisations financières 
- Actif immobilisé affecté 

C. Capitaux étrangers à court terme 
- Dettes 
- Créanciers 
- Provisions 
- Comptes de régularisation passif (transitoires) 
- Fonds affectés 

D. Capitaux étrangers à long terme 
Dettes 
Provisions 
Fonds affectés 

E. Fonds propres 
- Capital 
- Réserves provenant de bénéfices ou pertes cumulés
- Résultat net de l'exercice 

Le compte d'exploitation doit au minimum présenter séparément les postes suivants : 

A. Revenu 
- Subventions reçues (par "subventionneur" ou une enveloppe globale avec un 
détail par "subventionneur" en annexe y compris subventions non monétaires) 
- Autres produits 

B. Charges 
- Charges de personnel 
- Charges d'exploitation 
- Amortissements 

L'annexe explicative indique notamment : 
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• Les règles d'activation et d'amortissement (tenant compte de la durée d'utilisation) 
que l'entité applique à ses biens ; 

• La constitution, la dissolution et la variation des provisions (celles-ci ne pouvant 
servir qu'à couvrir des dépenses relatives à des événements passés) ; 

• La constitution, la dissolution et la variation des réserves (celles-ci sont constituées 
après la détermination du résultat et ne peuvent concerner que des événements 
futurs) ; 

• Les indemnités complémentaires (prestations en nature, remboursement frais 
forfaitaires, etc.) versées au personnel ; 

• La destination et la variation des fonds affectés. Ceux-ci doivent être conformes à la 
volonté exprimée directement ou indirectement par le donateur (et ne relèvent donc 
pas d'une décision a posteriori de l'institution) ;

• La liste exhaustive des sources de subventionnement, (Confédération; cantons; 
communes; privés) avec un détail si des montants sont issus de plusieurs 
départements ou de plusieurs communes. 

Les prêts au personnel sont interdits. Dans le cas d’avances sur salaire, celles-ci doivent 
apparaître clairement en tant que telles et être régies par une convention interne. 

Les règles en lien avec l'utilisation du résultat sont précisées dans une directive spécifique de 
l'Etat de Genève. Il en va de même pour d'autres sujets spécifiques par l'intermédiaire de 
directives et de guides explicatifs de l'Etat de Genève ou du département. 

Un inventaire des stocks sera tenu à jour et contrôlé annuellement. 

La nature des documents à remettre ainsi que les délais y relatifs peuvent notamment être fixés 
par des lois, règlements et directives émises par l'Etat ou les départements. 

Le cas échéant la méthode dite des produits différés est appliquée sur les éventuels 
subventions d'investissement et/ou fonds affectés. 

4. Révision des états financiers 
Les états financiers annuels des entités doivent faire l’objet d’une révision par un organe de 
contrôle externe. Il effectue son mandat conformément aux prescriptions légales et 
réglementaires et aux normes d'audit suisses (NAS) établies par la Chambre fiduciaire. Le 
mandat annuel de l'organe de révision ne peut être renouvelé que 6 fois au maximum.  

L'objectif de la révision est de vérifier s'il existe des faits dont il résulte que les états financiers 
ne sont pas conformes aux dispositions légales et aux statuts. La révision correspond donc au 
contrôle restreint au sens du nouvel article 729a du CO. Le département peut demander la mise 
en œuvre d'un contrôle ordinaire, ainsi que la vérification de points particuliers par un mandat 
complémentaire adressé par l'institution à son organe de révision. 

Les exigences en matière de révision sont donc moins importantes dans le cadre du contrôle 
restreint. Par conséquent, les entités peuvent maintenir le contrôle ordinaire en regard de leurs 
propres responsabilités et volontés. En effet, la surveillance exercée par les départements ne 
sera pas accrue pour compenser le passage du contrôle ordinaire au contrôle restreint.  

En application du principe de proportionnalité et en accord avec le département, les entités qui 
reçoivent une subvention inférieure à CHF 50'000.-- (monétaire et/ou non monétaire) peuvent 
recourir à des vérificateurs aux comptes. 
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Principes en matière de thésaurisation des subventions et 
règles de comptabilisation dans les entités 

Que dit la loi ? 
L'article 17, alinéa 1 de la loi sur les indemnités et les aides financières (ci-après LIAF) pose le 
principe de subsidiarité des subventions de l’Etat, par conséquent celui de l’interdiction 
générale de thésaurisation1. Il stipule : 

 "Les montants non dépensés après détermination du résultat comptable 
établi selon les dispositions et les normes visées à l'article 12, alinéa 3, 
lettre a, ne peuvent pas être thésaurisés par l'entité.

L’énoncé de cette phrase peut prêter à confusion puisqu'il mélange une notion de trésorerie et 
une notion comptable. 

Il faut interpréter cette phrase de la manière suivante : « Le bénéfice comptable éventuel 
établi selon les dispositions et les normes visées à l'article 12, alinéa 3, lettre a, n'appartient pas 
à l'entité. »  

L’article 17, alinéa 1 de la LIAF poursuit en indiquant que : 

Ils sont restituables à l'Etat selon des modalités à définir. Le Conseil 
d'Etat fixe, en particulier, un délai à l'entité pour la restitution des 
montants non dépensés". 

Le bénéfice est une notion comptable, il ne correspond souvent pas à des liquidités. Ceci est le 
cas, par exemple, si l'entité a facturé des prestations mais qu'elle n'a pas encore encaissé les 
paiements qui y sont liés ou si l'entité a reçu des factures qu'elle a comptabilisées mais qu'elle 
n'a pas encore payées. Il est donc possible que l'entité ne dispose pas des liquidités suffisantes 
pour « restituer » immédiatement son bénéfice. 

Le montant à restituer est comptabilisé comme une dette dans les comptes de l'entité. Le 
département de tutelle détermine les modalités de restitution au cas par cas après analyse de 
la situation de la trésorerie de l'entité (compensation monétaire avec la subvention de l'exercice 
suivant, paiement échelonné avec intérêt, etc.) 

L’article 17, alinéa 2 de la LIAF pose les exceptions à ce principe général, il stipule : 

"Restent réservées des dispositions du droit cantonal ou un accord 
spécifique (contrat de prestations ou analogue) visant notamment à 
encourager la recherche de fonds privés, une répartition du résultat entre 
l'entité et l'Etat, la constitution d'une réserve pour déficits futurs". 

Afin de veiller à une application cohérente et harmonisée de ce deuxième alinéa et de 
coordonner les pratiques, le Conseil d’Etat et la Commission des finances ont décidé de fixer 
des principes et des règles communs à tous les subventionnés. Ils figurent dans un arrêté 
(Aigle 1113-2008) préavisé par la commission et adopté par le Conseil d’Etat le 30 janvier 2008. 

Cette directive tient compte des principes de l’importance relative et de la proportionnalité. 

                                               
1  Même en l’absence d’une disposition légale explicite, l’obligation de restitution se justifie au regard des principes 

généraux régissant le droit financier (in Pierre Moor, Avis de droit sur le régime des excédents budgétaires de 
l’UNIGE 2005, p. 9.) 
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Que dit l’arrêté du Conseil d’Etat ? 
Tous les points de l’arrêté du Conseil d’Etat sont repris ci-dessous en italique. 

1 L’article du contrat de prestations relatif au traitement des bénéfices ou des 
pertes 

1.1.L’ALINÉA 1 
Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les prestations 
financées aient été fournies conformément au contrat, le résultat annuel 
établi conformément aux directives d'application des normes IPSAS 
(DiCo-GE ) / aux RPC / à la directive du Conseil d'Etat est réparti entre 
l'Etat de Genève, [la commune X ou la Confédération] et [nom de l'entité] 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

Cet alinéa précise que : 

- Le résultat annuel (bénéfice ou perte) est réparti chaque année entre l’Etat et l’entité 
subventionnée ou, le cas échéant, entre l’ensemble des collectivités qui versent une 
subvention et l’entité. Il s’agit d’une répartition comptable découlant de la LIAF, il n’y a 
pas de mouvement de trésorerie.  

- En principe, seules les collectivités publiques sont considérées comme des 
subventionneurs et peuvent à ce titre bénéficier de la répartition du résultat de l’entité. 
Toutefois, si un donateur verse un montant plus ou moins équivalent à celui d’une 
collectivité publique, il peut aussi être considéré comme un subventionneur et participer 
le cas échéant à la répartition du résultat de l’entité, indépendamment du fait qu’il 
souhaite ou non que l’argent lui soit effectivement retourné. 

- Pour rappel, les dons affectés, qui font l’objet d’une restriction d’utilisation claire 
déterminée par des tiers, n’impactent pas in fine le résultat de l’exercice de l’entité. 
Autrement dit, les collectivités publiques ne se voient donc pas restituer un bénéfice qui 
aurait pu être constitué par des dons affectés. 

- S’agissant des dons non affectés, ils sont considérés comme des revenus propres de 
l’entité et impactent le résultat. Toutefois, si le financement d’une entité par des dons 
non affectés représente une part importante de ses revenus, l’entité peut voir moduler 
sa clé de répartition conformément au point 2 de la présente directive. 

1.2.L’ALINEA 2 
Une créance2 reflétant la part restituable à l'Etat / aux collectivités 
publiques est constituée dans les fonds étrangers de [nom de l'entité]. 
Elle s'intitule «Subventions non dépensées à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par [nom de l'entité] est comptabilisée dans 
un compte de réserve spécifique intitulé « Part de subvention non 
dépensée » figurant dans ses fonds propres. 

Cet alinéa précise que : 

- La part du bénéfice restituable à l’Etat ou, le cas échéant, aux subventionneurs est 
comptabilisée dans les fonds étrangers de l’entité, la part qu’elle conserve est 
comptabilisée dans ses fonds propres. Les libellés de ces comptes doivent être 
explicites. Les états financiers ou leur annexe détailleront les «Subventions non 
dépensées à restituer à l'échéance du contrat »3. 

                                               
2  Il s’agit en fait d’une dette. 
3  Subventions non dépensées à restituer à l’échéance du contrat :
 Subventions non dépensées à restituer à l’échéance du contrat à la Confédération CHF X.- 

Subventions non dépensées à restituer à l’échéance du contrat à l’Etat de Genève CHF X.- 
Subventions non dépensées à restituer à l’échéance du contrat à la Commune X CHF X.- 
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- Dans ses états financiers, en annexe, l’entité présente un tableau montrant sur la durée 
du contrat de prestations (ou de la décision) le cumul et la variation des résultats avant 
ou après répartition et des deux comptes mentionnés à l’alinéa 2. En annexe de la 
présente directive figure un modèle de tableau4.

- En conséquence, le résultat de l’entité est déterminé en deux étapes (avant répartition et 
après répartition5): 

Solde du compte de résultat avant répartition    F 100’000

Répartition de la part du résultat revenant aux subventionneurs F   75’000 

Résultat après répartition      F   25’000

- La répartition de la part du résultat revenant aux subventionneurs impacte donc bien le 
compte de résultat de l’entité en diminuant du même montant les subventions reçues qui 
figurent dans ses revenus. 

- Concrètement, le Résultat avant répartition est un calcul extracomptable effectué (cf. 
tableau de répartition du résultat sur 4 ans en annexe de la directive des états 
financiers) afin de définir la répartition du résultat entre les subventionneurs et l’entité. 
C’est le Résultat après répartition qui correspond au Bénéfice/perte (avant impôts)
mentionné au paragraphe 7 et 8 de la Swiss GAAP RPC 3 Présentation et structure. 
Dès lors, pour le cas d’une entité subventionnée ayant le statut juridique de société 
anonyme, l’attribution aux réserves légales prévues à l’article 671 du code des 
obligations se base bien sur le bénéfice de l’exercice établi après la répartition de la part 
du résultat revenant aux subventionneurs. 

Par ailleurs, pour les entités qui ont des fonds affectés, le Résultat avant répartition est 
déterminé après toutes les opérations relatives aux fonds affectés (« résultat annuel 1 » 
selon la Swiss GAAP RPC 21) 

- La part restituable à l’Etat est une dette.

- En vertu du principe de l’importance relative, la dette inscrite en fonds étrangers ne 
porte pas intérêt. 

- Pour l'Etat de Genève, de la symétrie (ou «  effet miroir ») il découle un montant 
équivalent à cette dette qui est enregistré durant l’exercice concerné dans un compte 
débiteur à l’actif du bilan de l’Etat intitulé « Part de la subvention non dépensée à 
recevoir à l’échéance du contrat » avec une contrepartie au crédit de la rubrique 
budgétaire enregistrant la subvention (diminution des charges de subvention). 

- Toutefois, en application du principe de l’importance relative figurant dans la DiCo-GE 
No 1, en cours de contrat, le principe de symétrie (ou «  effet miroir »)  ne s’applique que 
lorsque la part restituable à l’Etat est équivalente ou supérieure à un million de francs. 
En cas contraire, elle n’est pas enregistrée dans les comptes de l’Etat. 

- Dans le cas où l’entité évalue avec un degré de survenance raisonnable qu’elle pourrait 
se trouver avec une rétrocession cumulée supérieure à un million de francs après 
application du calcul prévu, elle doit alors déterminer au plus tard le 31 janvier, soit son 
résultat annuel définitif, soit une estimation la plus fiable possible de ce résultat. Si une 
rétrocession cumulée supérieure à un million de francs se confirme, une communication 
doit être faite à cette même date au département de tutelle afin de permettre à l’Etat de 
Genève de comptabiliser correctement le principe de symétrie dans ses comptes. Si ce 
cas se produit, l’entité subventionnée se doit de communiquer son résultat (estimé ou 
non) chaque année pendant la durée restante du contrat ou de la décision. 

                                               
4  Un tableau Excel sera transmis par les départements de tutelles (version identique) aux organismes 

subventionnés afin d'assurer l'homogénéité de l'information financière et d'automatiser la détermination du 
résultat. 

5  Voir les schémas comptables en annexe 
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- Si les états financiers de l’entité n’ont pas été clôturés avant ceux de l’Etat, ce dernier 
enregistre dans les mêmes comptes une estimation la plus fiable possible de la part lui 
revenant sur la base des informations reçues. 

1.3.L’ALINÉA 3 
Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes annuelles sont 
également réparties selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article et 
sont déduites de la créance et du compte de réserve spécifique. 

Cet alinéa précise que : 

- En cas de perte annuelle, une part de celle-ci va en diminution de la créance figurant en 
fonds étrangers et l’autre part va en diminution de la réserve figurant en fonds propres 
selon la même clé de répartition que le bénéfice. 

- Dans les états financiers de l’Etat, en vertu du principe de symétrie (ou «  effet miroir »), 
le compte débiteur à l’actif du bilan de l’Etat est diminué du même montant que la 
créance avec une contrepartie au débit du compte de la subvention (soit une 
augmentation de celle-ci). Bien que cette écriture ait un impact sur les charges de l’Etat, 
elle ne fait pas l’objet d’une demande de crédit supplémentaire au sens de l’article 49 de 
la LGAF6. Cela ne s’applique toutefois qu’aux entités ayant annoncé lors des exercices 
précédents une restitution supérieure à un million de francs. 

- Toutefois, si la part de la perte "revenant" à l’Etat est plus élevée que le solde de la 
créance en fonds étrangers ou si une perte se produit lors du premier exercice, l’entité 
devrait enregistrer une créance contre l’Etat. Afin d’éviter cela, il est précisé dans l’alinéa 
3 que « …sont déduites de la créance, jusqu'à concurrence du solde disponible, et 
du compte de… ». Le montant restant, ou la totalité de la perte s’il s’agit du premier 
exercice, est viré dans les fonds propres de l’entité en diminution de son bénéfice 
reporté (qui devient une perte reportée, si le solde est négatif ou s’il s’agit du premier 
exercice). 

- Par ailleurs, en cas d’existence d’une perte reportée, l’éventuel bénéfice de l’exercice 
suivant est d’abord imputé à la perte reportée jusqu’à concurrence de celle-ci, puis 
ensuite le solde est réparti entre l’Etat et l’entité selon la clé figurant à l’alinéa 4.  

1.4.L’ALINÉA 4 
 [nom de l'entité] conserve en principe 25 % (pour les aides financières de 
25 à 50 %) de son résultat annuel. Le solde est réparti entre les co-
subventionneurs au pro rata de leur financement. 

Cet alinéa précise que : 

- Les entités qui reçoivent une indemnité conservent en principe 25 % de leur bénéfice 
annuel. Pour les entités qui reçoivent une aide financière, le taux est compris dans une 
fourchette de 25 à 50 % en fonction de critères fixés par le département de tutelle. 
Restent réservés des situations particulières. 

- Si d’autres subventionneurs le demandent expressément en étant partie prenante au 
contrat de prestations, ils se voient calculer la part leur revenant au pro rata de leur 
financement. Par exemple, une entité est subventionnée à 60 % par l’Etat et à 40% par 
une commune. Admettons qu’elle conserve 50 % de son bénéfice. Dès lors, 30 % 
revient à l’Etat et 20 % revient à la commune. 

- Si le subventionneur renonce à sa part du résultat, celle-ci est virée dans les fonds 
propres de l’entité et non pas dans les fonds étrangers. 

                                               
6  Ce point de vue est partagé par la Cour des comptes et par l’Inspection cantonale des finances. Voir à ce sujet le 

Rapport de la Cour des comptes concernant l’audit de légalité relatif aux clauses de thésaurisation dans les 
contrats de prestations (http://www.ge.ch/cdc/doc/20071114_rapport_final_thesaurisation.pdf) 
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1.5.L’ALINEA 5 
A l'échéance du contrat, [nom de l'entité] conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis que l'éventuel 
solde de la créance est restitué à l'Etat / aux collectivités publiques. 

Cet alinéa précise que : 

- C’est seulement à l’échéance du contrat que l’entité peut disposer librement du solde de 
la réserve spécifique relative aux résultats de la période considérée. 

- C’est aussi à l’échéance du contrat - soit après l’analyse des comptes révisés par le 
département - qu’elle doit restituer à l’Etat le solde de la dette. Les modalités de 
restitution sont déterminées au cas par cas par le département de tutelle (compensation 
monétaire avec la subvention de l'exercice suivant, paiement échelonné avec intérêt, 
etc.) après analyse de la situation en matière de trésorerie de l'entité.  

1.6.L’ALINEA 6 (NOUVEAU) 
A l’échéance du contrat, [nom de l'entité] assume ses éventuelles pertes 
reportées. 

Cet alinéa complète les dispositions prévues par l’arrêté. Il précise que : 

- Le montant total des subventions allouées par l’Etat pendant la durée du contrat ne peut 
en aucun cas excéder ce qui était prévu dans la loi de financement7. Dès lors, si le 
cumul des exercices qui se sont déroulés pendant la durée du contrat s’avère déficitaire, 
l’entité en assume seule les conséquences. Par ailleurs, conformément à l’article 25, 
alinéa 4 de la LIAF, une éventuelle demande de crédit complémentaire n’est autorisée 
que pour les indemnités. 

2 Modulation de la clé de répartition 
La clé de répartition prévue à l’alinéa 4 peut se moduler en fonction de 
paramètres dûment identifiés et justifiés dans le contrat de prestations. En 
particulier, pour les entités subventionnées ayant la possibilité de 
développer leurs revenus, elle peut être fixée en fonction du taux de 
couverture des revenus, soit selon la formule suivante :  

(total des revenus - subventions) / total des revenus. 

La possibilité de modulation de la clé de répartition évoquée dans la deuxième phrase de 
cet alinéa concerne notamment : 

a) les entités actives dans le domaine de l’économie sociale et solidaire ; 

b) les entités dont la part de financement provient, majoritairement, d’autres sources de 
financement, par exemple des dons non affectés8 ; 

c) les entités qui exercent des activités avec des contraintes économiques fortes, qui ont la 
nécessité de disposer de fonds propres (entre autre réserve pour mise aux normes), qui 
doivent dégager un résultat positif (par exemple pour le remboursement de dettes). 

En guise d’exemple, selon la formule proposée : l’entité X a des revenus propres de 900, 
elle reçoit en plus une subvention de 100, son taux de couverture des revenus est donc de 
90 %, soit (1000-100)/1000. Si elle réalise un bénéfice de 10, elle peut conserver 9. A 

                                               
7  Y compris les compléments de subvention accordés aux entités au titre de l’indexation et des mécanismes 

salariaux, selon l’arrêté du Conseil d’Etat du 2 avril 2008. 
8  Cependant, une entité qui délivre aussi d’autres prestations non financées par l’Etat peut, au lieu de moduler la 

clé de répartition, présenter en annexe un compte de résultat distinguant les prestations concernées par la 
subvention de celles qui ne le sont pas (présentation sectorielle). Ainsi, le bénéfice résultant des prestations non 
financées par l’Etat n’est pas pris en compte dans le calcul de la restitution. Autrement dit, l’alinéa 4 de l’ACE 
s’applique mais que sur cette partie. Le département peut fixer des règles quant à la ventilation des charges et 
des produits.  
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l’alinéa 4, il sera donc indiqué que la part de son bénéfice que l’entité peut conserver est 
égale aux taux de couverture de ses revenus. 

- Lorsqu'il y a d'autre(s) subventionneur(s) (ou donateurs d'égale importance) deux cas de 
figure sont possibles :
  
Tous les subventionneurs sont partie prenante au contrat de prestations 

Dans ce cas, ils se voient calculer la part leur revenant au prorata de leur financement 
par rapport au total des revenus de l'institution. Par exemple une entité est 
subventionnée à 60% par l'Etat et 40% par une Commune; de son côté il est prévu 
qu'elle puisse conserver 50% de son résultat final. Dès lors sur le 50% restant, 30% 
reviendra à l'Etat (enregistrement en dette) et 20% à la Commune. Cette dernière aura 
fixé soit un remboursement effectif soit une renonciation à sa part qui reste alors dans 
les capitaux propres (dans ce dernier cas 70% seront conservés contre 50% dans le 
premier). 

  
 Seul l’Etat a signé le contrat de prestations

Par exemple, une entité est subventionnée à 60% par l'Etat et 40% par une Commune 
qui n'est pas partie prenante au contrat; de son côté il est prévu que l'institution puisse 
conserver 50% de son résultat dans le cadre du contrat de prestation signé avec l'Etat. 
Dès lors sur le 50% restant, 30% reviendra à l'Etat (soit 60% appliqué au 50% du 
résultat qui est l'assiette de calcul avec un enregistrement en dette) et le 20% 
("abandon" de facto de la Commune) se rajoutera aux fonds propres de l'entité; 
autrement dit l'institution gardera 70% du résultat. C'est pourquoi sur la base des 
principes posés ci-avant, il est plus simple de prévoir d'emblée que l'entité conserve le 
70% de son résultat ou tout autre taux inférieur ou supérieur.

3 La Caisse centralisée 
Toutes les entités au bénéfice d'une indemnité annuelle supérieure à CHF 
8 millions ou celles qui ont obtenu de l'Etat un capital de dotation 
supérieure à CHF 5 millions lors des 4 dernières années doivent adhérer 
à la caisse centralisée. Une disposition du contrat de prestations le prévoit 
explicitement. 

4 Absence de contrat 
Les entités subventionnées qui n'ont pas conclu de contrat de prestations 
pluriannuel ou qui ne sont pas au bénéfice d'une décision pluriannuelle ne 
sont pas autorisées à conserver leur éventuel bénéfice annuel. 

Au sens de l'art. 17 al. 2 de la LIAF cependant, une décision ne peut être considérée 
comme un accord spécifique. Lorsque l’attribution d’une subvention fait l'objet d'une 
décision, il y a lieu de prévoir, en annexe, un accord signé par les deux parties réglant la 
question de la répartition du bénéfice. Pour des raisons de mise en œuvre opérationnelle 
l'arrêté du Conseil d'Etat fixe les dispositions transitoires d'application de la présente 
directive.   

5 Principe de proportionnalité 
En vertu du principe de proportionnalité, il n'est demandé aucune 
restitution à une entité recevant une aide financière égale ou inférieure à 
10'000 F par année, pour autant qu'elle ait fourni les prestations prévues. 

Restent réservés les cas de thésaurisation répétitive ou lorsqu’une aide découle d’une 
subvention ponctuelle qui peuvent être traitées de manières différentes.
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6 Délai de mise en œuvre  
Tous les contrats de prestations qui n'ont pas encore été formellement 
adoptés par le Grand Conseil sont modifiés pour tenir compte de la 
présente décision. Les autres sont adaptés à leur prochaine échéance.  

Pour des raisons de mise en œuvre opérationnelle l'arrêté du Conseil d'Etat fixe les 
dispositions transitoires d'application de la présente directive. 
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Règle transitoire : problématique des thésaurisations antérieures à l’exercice 
en cours 

Principes de base :

1. La problématique des entités qui auraient thésaurisé avant la signature du premier 
contrat de prestations LIAF doit être réglée au plus tard à l’échéance du premier contrat 
ou de la décision. 

2. Le département peut analyser les comptes de l’entité en remontant aux 5 derniers 
exercices (ou à concurrence de la date de la 1ère subvention). Restent réservées des 
situations particulières. 

3. L’Etat tient compte de la situation des liquidités de l’entité. 

4. L’Etat peut exiger que l’entité retraite ses comptes du dernier exercice bouclé, 
notamment en ce qui concerne les fonds affectés, les provisions à caractère de réserve 
ou les subventions d’investissement. 

5. Une entité subventionnée peut conserver des fonds, hors capital social, dans les cas où 
elle en a besoin pour développer des prestations non financées ou partiellement par 
l’Etat, où elle a constitué des réserves dûment justifiées nécessaires à la réalisation des 
missions de l’entité prévues par le contrat de prestations ou s’il s’agit de fonds 
clairement affectés par des tiers. 

Traitement des cas de restitutions de subventions thésaurisées :

En règle générale 
Les modalités de restitutions sont prévues dans un article spécifique du contrat de prestations 
et dans l’exposé des motifs du projet de loi de financement ou dans la décision. 

Règles particulières 
Lorsque les modalités de restitution sont réglées en dehors de la période de renouvellement 
des contrats de prestations, celles-ci sont communiquées par le Conseil d’Etat lors du rapport 
annuel relatif au bouclement des comptes de l’année concernée. Une lettre-type de décision 
relative aux modalités de restitution est mise à la disposition des départements. 
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Annexe 1 : schémas comptables dans les comptes de l’entité 
(tiré du rapport de la Cour des comptes  
http://www.ge.ch/cdc/doc/20071114_rapport_final_thesaurisation.pdf) 

Données initiales :

L’Etat subventionne la fondation XYZ à hauteur de CHF 1 million par année pendant 4 ans. 
Selon le contrat de prestations, XYZ peut conserver 25 % de son bénéfice. 

Année N

XYZ a enregistré pour CHF 1,333 millions de revenus dont CHF 1 million de subvention. 
Elle a enregistré pour CHF 1,233 millions de charges. 
Son bénéfice avant répartition (ou avant écriture de clôture) est donc équivalent à CHF 
100’000. 

 XYZ passe l’écriture suivante : 
Subvention à Part de la subvention non dépensée à restituer à l’échéance du contrat  CHF 75’000 

Son bénéfice après répartition ( ou après écriture de clôture) se monte donc à CHF 
25’000. Il est inscrit dans la réserve « Part des subventions non dépensées » dans ses fonds 
propres. 

Année N+1

XYZ a enregistré pour CHF 1,333 millions de revenus dont CHF 1 million de subvention. 
Elle a enregistré pour CHF 1,365 millions de charges. 
Sa perte avant répartition est donc équivalente à CHF 32’000. 

 XYZ passe l’écriture suivante : 
Part de la subvention non dépensée à restituer à l’échéance du contrat à Subvention  CHF 24’000 

Sa perte après répartition se monte donc à CHF 8’000. Elle est inscrite en diminution de la 
réserve « Part des subventions non dépensées » dans ses fonds propres. Cette dernière se 
monte à CHF 17'000. 

Année N+2

XYZ a enregistré pour CHF 1,333 millions de revenus dont CHF 1 million de subvention. 
Elle a enregistré pour CHF 1,313 millions de charges. 
Son bénéfice avant répartition est donc équivalent à CHF 20’000. 

 XYZ passe l’écriture suivante : 
Subvention à Part de la subvention non dépensée à restituer à l’échéance du contrat  CHF 15’000 

Son bénéfice après répartition se monte donc à CHF 5’000. Il est inscrit en augmentation de 
la réserve « Part des subventions non dépensées » dans ses fonds propres. Cette dernière se 
monte à CHF 22'000. 
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Année N+3

XYZ a enregistré pour CHF 1,333 millions de revenus dont CHF 1 million de subvention. 
Elle a enregistré pour CHF 1,329 millions de charges. 
Son bénéfice avant répartition est donc équivalent à CHF 4’000. 

 XYZ passe l’écriture suivante : 
Subvention à Part de la subvention non dépensée à restituer à l’échéance du contrat  CHF 3’000 

Son bénéfice après répartition se monte donc à CHF 1’000. Il est inscrit en augmentation de 
la réserve « Part des subventions non dépensées » dans ses fonds propres. Cette dernière se 
monte à CHF 23'000. 

A la fin de l’année N+3, la fondation XYZ restitue à l’Etat le solde du compte « Part de la 
subvention non dépensée à restituer à l’échéance du contrat », soit CHF 69'000, et elle 
conserve définitivement le solde de la réserve « Part des subventions non dépensées »  
figurant dans ses fonds propres, soit CHF 23'000. 
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Annexe 2 : tableau de suivi des résultats avant et après répartition 

Les entités subventionnées au bénéfice d’un contrat de prestations pluriannuel ou d’une 
décision présentent dans leurs états financiers en annexe le tableau suivant : 

 Année N Année N + 1 Année N + 2 Année N + 3 Cumul 

Résultat avant 
répartition 

     

Répartition de la 
part du résultat 
revenant à : 
- Subventionneur X 
- Subventionneur Y 
- Subventionneur Z 
Total 

     

XXXX (1)

Résultat après 
répartition 

    XXXX (2)

(1) soit le solde du compte « Part de la subvention non dépensée à restituer à l’échéance 
du contrat » figurant dans les fonds étrangers 

(2) soit le solde de la réserve « Part des subventions non dépensées »  figurant dans les 
fonds propres 



PL 10771 96/140

ANNEXE 5



 PL 1077197/140



PL 10771 98/140



 PL 1077199/140



PL 10771 100/140



 PL 10771101/140



PL 10771 102/140



 PL 10771103/140



PL 10771 104/140



 PL 10771105/140



PL 10771 106/140



 PL 10771107/140



PL 10771 108/140



 PL 10771109/140



PL 10771 110/140



 PL 10771111/140



PL 10771 112/140



 PL 10771113/140



PL 10771 114/140



 PL 10771115/140



PL 10771 116/140



 PL 10771117/140



PL 10771 118/140



 PL 10771119/140



PL 10771 120/140



 PL 10771121/140



PL 10771 122/140



 PL 10771123/140



PL 10771 124/140



 PL 10771125/140



PL 10771 126/140



 PL 10771127/140



PL 10771 128/140



 PL 10771129/140



PL 10771 130/140



 PL 10771131/140



PL 10771 132/140



 PL 10771133/140



PL 10771 134/140



 PL 10771135/140



PL 10771 136/140



 PL 10771137/140



PL 10771 138/140

ANNEXE 6



 PL 10771139/140



PL 10771 140/140




